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QUAESTIONES MEDII AEVI NOVAE (2018)

ELSA MARMURSZTEJN

REIMS

THÉOLOGIENS ET POLITIQUE À L’ÉPOQUE SCOLASTIQUE 
(XIIIE-XIVE SIÈCLES)

Dans  un  célèbre  passage  du  Songe  du  Vergier  (1378)1,  Évrard 

de  Tr·maugon  r·pli�ue  au¡  atta�ues  de  Nicole  Oresme 
en  justifiant  lȂusage  et  la  primaut·  de  la  science  du  droit 
en politique : les « sages » auxquels le roi devait recourir pour 

bien gouverner étaient les « experts en droit canon et en droit 

civil et en coutumes et en constitutions et lois royales », forts de la pratique 

du gouvernement et de lȂe¡p·rience des cas particuliers, et non les ȍ artiens Ȏ, 
« philosophes moraux » qui cultivaient la science et les principes généraux du 

gouvernement contenus « dans les livres des Ethiques, des Economiques et des 

Politi�ues Ȏ, mais nȂen avaient ni ȍ la prati�ue Ȏ ni la capacit· de les ȍ mettre 
¥ effet Ȏ2. Le roi ne confierait pas sa sant· ȍ au plus sage philosophe naturel 
�ui soit Ȏ plutât �uȂ¥ un m·decin ; il ne devait pas confier le gouvernement 
¥ un ȍ philosophe moral Ȏ plutât �uȂ¥ un juriste3. 

Quels ȍ artiens Ȏ 1vrard de Tr·maugon visait-il ǵ Dans les classifications 
des savoirs où elle figurait depuis le �IIe siècle, la « science politique » formait, 

avec lȂ·thi�ue et lȂ·conomi�ue, la ȍ philosophie prati�ue Ȏ4. Son enseignement 

eút normalement incomb· ¥ la facult· des arts. Il y resta marginal. � Paris, 
au �IVe siècle, la traduction latine de la Politique dȂAristote, int·gralement 

1Ȳȵ1vrard de Tr·maugon, Le Songe du Vergier, éd. M. Schnerb-Lièvre, Publications du 

CNRS, I, Paris 1982, p. 410-411.
2ȲȵIbidem, p. 410.
3ȲȵIbidem, p. 410-411, et J. Krynen, Les légistes, “idiots politiques”. Sur l’hostilité des théologiens 

à l’égard des juristes, en France, au temps de Charles V, dans : Théologie et droit dans la science politique 
de l’État moderne, Rome 1991, p. 190-191.

4ȲȵCf. C. Nederman, Aristotelianism and the Origins of “Political Science” in the 12th Century, 

dans : Medieval Aristotelianism and its Limits. Classical Traditions in Moral and Political Philosophy, 
12th-15th Centuries, Variorum Reprints, II, London 1997, p. 179-194.
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accessible depuis la fin des ann·es 1260, nȂy fait pas partie des programmes 
dȂenseignements obligatoires5. En outre, la cible du juriste nȂ·tait pas un 
ȍ  artien  Ȏ.  Ancien  maÉtre  en  th·ologie6,  Oresme  ·tait  membre  de  la  cour 
de  Charles  V  (1364-1380)  �ui  lui  avait  notamment  command·  la  premi¸re 
traduction de la Politique dȂAristote en langue vulgaire7. En le reléguant au 

plus bas degré de la hiérarchie des enseignements universitaires8, Évrard de 

Trémaugon dénigrait surtout un compétiteur. 

LȂintention  pol·mi�ue  ne  doit  pas  mas�uer  le  fait  �ue  lȂint·r¹t  des 
théologiens pour la politique ne représentait ni un écart, ni une singularité. 

La scolastique formait « une sphère de savoirs et de méthodes organiquement 

liés »9, dominés par la théologie qui incorporait les sources et les techniques de 

la philosophie et du droit. Au¡ �IIIe et �IVe siècles, ce sont des théologiens qui 

ont pris lȂinitiative de la r·Ěe¡ion politi�ue10. � partir du d·but du �Ve siècle, 

seuls les th·ologiens sȂe¡primeront au nom de lȂuniversit· lors�uȂintervenant 
dans les débats parlementaires, elle prétendra conseiller le roi sur tous les 

aspects de la vie publique, en vertu « du postulat médiéval suivant lequel le 

politi�ue se fonde sur la morale et ultimement sur la R·v·lation divine Ȏ11.

1vrard de Tr·maugon ·tablit lȂincomp·tence prati�ue du ȍ philosophe 
moral  Ȏ  ;  il  ne  juge  pas  sa  science  ill·gitime.  En  d·finissant  la  ȍ  science 
du  droit  »  comme  la  «  pratique  de  philosophie  morale  »12,  il  suggère 

lȂarticulation  de  ces  savoirs  ¥  la  cour  de  Charles  V.  Leur  hi·rarchie  sȂy 
trouve toutefois bouleversée : les exigences du gouvernement promeuvent 

la pratique et relèguent la science des principes au second rang. Si théorie 

et prati�ue sȂarticulent dans un milieu curial indissociablement politi�ue 
et culturel, la science politique produite en milieu universitaire se réduit- 

-elle ¥ une sp·culation sans effet ǵ Comme lȂa fait valoir Gianluca Briguglia, 

5ȲȵJ. Verger, Théorie politique et propagande politique, dans : Le forme della propaganda politica 
nel Due e nel Trecento, Rome 1994, n. 38, p. 38-39. 

6ȲȵIl a obtenu le grade de maÉtre en th·ologie ¥ Paris en 1355.
7ȲȵJe me permets de renvoyer ¥ E. Marmursztejn, Nicole Oresme et la vulgarisation de la 

Politique d’Aristote au XIVe siècle, dans : Thinking Politics in the Vernacular. From the Middle Ages 
to the Renaissance, ·d. G. Briguglia, Th. Ricklin, Fribourg 2001, p. 103-127.

8ȲȵCelui de la facult· des arts, prop·deuti�ue au¡ facult·s sup·rieures de m·decine, de 
droit et de théologie.

9ȲȵA. Boureau, L’Empire du livre. Pour une histoire du savoir scolastique (1200-1380), Paris 

2007, p. 14.
10ȲȵCf. G. Briguglia, Le Pouvoir mis à la question. Théologiens et théorie politique à l’époque du 

conĚit entre Boniface �III et �hilippe le Bel, Paris 2016, p. 39, 143.
11ȲȵS. Lusignan, “Vérité garde le roy”. La construction d’une identité universitaire en France 

(XIIIe-XVe siècle), Paris 1999, p. 212.
12Ȳȵȍ Et ainssi �ue Medycine est la practi�ue de Philosofie naturele, aussi la science de 

Droit,  si  est  la  practi�ue  de  Philosofie  morale,  �uant  a  toutes  sez  troys  partiez  :  Ethy�ues, 
Ychonomique et Pollitique » (Évrard de Trémaugon, Le Songe du Vergier, p. 410-411).
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les orientations théoriques ne se superposent pas simplement « à la réalité des 

faits et au Ěu¡ des tensions histori�ues Ȏ13 ; elles ȍ sȂentrecroisent, dans une 
multiplicité de contextes et de langages »14. Stimulée par les évolutions et les 

événements qui lui servent de cadre de référence (consolidation du pouvoir 

monarchique, condamnations doctrinales de 1277, querelle des Mendiants 

et des s·culiers, conĚit entre Boniface VIII et Philippe le Belǳ), la r·Ěe¡ion 
th·ologi�ue contribue en retour ¥ modifier les espaces politi�ues et lȂopinion 
publi�ue.  Pas  plus  �ue  les  ·v·nements,  les  th·ories  ne  restent  sans  effet : 
« chacune de ces instances transforme à sa façon la réalité »15. En dȂautres 
termes, les idées « fabriquent du réel », en « interaction complexe » avec les 

événements et les évolutions de structure16.

Longtemps  dominante,  la  thèse  qui  prétendait  dénier  aux  théologiens 

scolasti�ues tout int·r¹t pour la vie collective et laÊ�ue a ·t· battue en br¸che. 
Michel Senellart en prend le contre-pied lorsque, postulant la « productivité 

du christianisme Ȏ comme ȍ agent dȂune lente, mais puissante transformation 
de lȂ·conomie temporelle Ȏ17, il ·tablit la contribution sp·cifi�ue de la culture 
chrétienne médiévale au développement des arts de gouverner en montrant 

de  �uelle  fa³on  lȂid·e  m¹me  de  gouvernement  politi�ue  sȂest  d·gag·e  du 
concept  non  politique  de  gouvernement  des  âmes  (regimen  animarum), 

�uoi�ue la politisation progressive du concept nȂait nullement impli�u· sa 
ȍ s·cularisation Ȏ. Gianluca Briguglia a dȂailleurs observ·, pour le �IVe siècle, 

la  coexistence  et  les  interactions  entre  le  modèle  aristotélicien  naturaliste 

des th·orisations politi�ues de la seconde moiti· du �IIIe siècle et le modèle 

dȂanalyse th·ologico-politi�ue18. Son ouvrage sur « les théologiens et la théorie 

politi�ue ¥ lȂ·po�ue du conĚit entre Boniface VIII et Philippe le Bel Ȏ19 étaye 

la pertinence de la th·ologie dans le traitement des �uestions politi�ues. Au- 
-del¥ des rapports ·troits entre th·orie politi�ue et r·Ěe¡ion eccl·siologi�ue20, 

il a montr· �ue des �uestions purement th·ologi�ues, comme celles de Jean 
de Paris ou de Gilles de Rome sur lȂeucharistie, ont non seulement permis de 
forger ou dȂaĜner des instruments conceptuels �ui ont ·t· ensuite utilis·s 
dans le d·bat politi�ue, mais �uȂelles  ·taient en elles-m¹mes porteuses 

13ȲȵG. Briguglia, Le Pouvoir mis à la question..., p. 24.

14ȲȵIbidem, p. 31.

15ȲȵIbidem, p. 24.

16ȲȵA. Boureau, La Religion de l’État. La construction de la République étatique dans le discours 
théologique de l’Occident médiéval (1250-1350), Paris 2006, p. 16.

17ȲȵM.  Senellart,  Les  Arts  de  gouverner.  Du  “regimen”  médiéval  au  concept  de  gouvernement, 
Paris 1995, p. 15.

18ȲȵG. Briguglia, Le Pouvoir mis à la question..., p. 117-118.

19ȲȵIbidem.
20ȲȵIbidem, p. 137.
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dȂȍ une interrogation radicale sur le pouvoir, sur cette relation invisible, 
mais très concrète, qui lie les hommes à la communauté chrétienne et 

les assujettit volontairement ¥ la royaut· du Christ Ȏ21. Dans une optique 

comparable, Philippe Buc a saisi les modes de conceptualisation du pouvoir 
et leurs mutations dans les gloses et les commentaires exégétiques entre le 

�Ie et le �IVe si¸cle. En lȂabsence de discours sp·cifi�ue sur le ȍ politi�ue Ȏ, le 
jeu des sens de lȂ1criture permet souvent dȂy traiter, ȍ simultan·ment et de 
mani¸re indiff·renci·e Ȏ, de th·ologie morale, de th·ologie sp·culative et de 
politique22. Une ȍ rationalit· politi�ue Ȏ ·merge dans le cadre d·fini par la 
« rationalité religieuse »23. Alain Boureau a radicalis· cette position24 : décentrer 

lȂattention des ȍ rares trait·s e¡plicitement politi�ues de lȂ·po�ue Ȏ25 vers des 

considérations sur la divinité et la Création, sur la nature humaine et sur son 

destin, répond à la conviction suivant laquelle ces questions théologiques 

ȍ produisent plus ais·ment des r·Ěe¡ions neuves où les urgences du temps 
inĚ·chissent la pens·e Ȏ26. 

Cette conviction nȂimpli�ue pas de consid·rer le discours religieu¡ comme 
d·terminant : ȍ La sp·cificit· de la pens·e scolasti�ue, toutes orientations 
confondues, est de constituer pour la premi¸re fois en Occident une science 
de lȂhomme, en compl·ment e¡act de la science de Dieu Ȏ27. LȂanthropologie 
scolasti�ue invite ¥ e¡traire de la culture savante une r·Ěe¡ion sur lȂ¹tre 
humain qui porte aussi sur son existence collective. Les Quodlibets se pr¹tent 
particuli¸rement ¥ une telle en�u¹te. Lors de deu¡ sessions annuelles, dȂAvent 
et de Car¹me, ces disputes facultatives sȂouvraient ¥ un public plus large 
�ue lȂauditoire habituel du maÉtre �ui les pr·sidait et laissaient ¥ lȂassistance 
lȂinitiative de �uestions �ui, loin de ne porter �ue sur des aspects ardus 
de th·ologie sp·culative, sȂattachaient au¡ situations communes et au¡ 
cas concrets les plus vari·s. Roberto Lambertini a observ· �uȂ¥ la fin du 
�IIIe siècle, les Quodlibets ont ·t· le lieu dȂune v·ritable r·Ěe¡ion politi�ue, 
qui se développa ensuite dans les traités sur le pouvoir du pape nés de la 

querelle bonifacienne28. 

21ȲȵIbidem, p. 138 ; ces �uestions sont analys·es au chapitre 2, p. 51-72.
22ȲȵPh. Buc, �ȂAmbiguÊt· du �ivre. �rinceǰ pouvoir et peuple dans les commentaires de la Bible 

au Moyen Âge, Paris 1994, p. 40.
23ȲȵPh. Buc, Exégèse et pensée politique : Radulphus Niger (vers 1190) et Nicolas de Lyre (vers 

1330), dans : �epr·sentationǰ pouvoir et royaut· ¥ la ęn du Moyen �ge, ·d. J. Blanchard, Paris 
1995, p. 145.

24ȲȵCf. A. Boureau, La Religion de l’État...
25ȲȵIbidem, p. 17.

26ȲȵIbidem.
27ȲȵIbidem, p. 20.
28ȲȵCf. R. Lambertini, Political Quodlibeta, dans : Theological Quodlibeta in the Middle Ages. 

The Thirteenth Century, dir. C. Schabel, Leiden 2006, p. 439-474.



THÉOLOGIENS ET POLITIQUE À L’ÉPOQUE SCOLASTIQUE (XIIIE-XIVE SIÈCLES) 271

On sȂattachera, sans e¡clusive, ¥ ce mode dȂintervention universitaire, moins 
bien identifi·, par e¡emple, �ue les commentaires sur la Politique dȂAristote 
ou les miroirs des princes29, et qui a tout particulièrement contribué à la 

construction de lȂautorit· des maÉtres dans la seconde moiti· du �IIIe siècle30. 

Parce �ue lors�uȂils traitent du pouvoir, les th·ologiens traitent aussi de leur 
pouvoir dȂen traiter, on envisagera la revendication dȂautonomie �ui forme 
le socle culturel de lȂinterrogation th·ologi�ue sur le pouvoir politi�ue. On 
analysera ensuite un échantillon de questions théologiques sur les fondements, 

les formes, lȂe¡ercice et les limites du pouvoir. On abordera enfin diff·rents 
aspects de lȂengagement des th·ologiens au service des pouvoirs laÊcs, en des 
conte¡tes �ui inĚuent sur la perception et lȂusage des savoirs. 

LE SOCLE D’UN QUESTIONNEMENT POLITIQUE : L’AUTONOMIE DU « CHAMP 
SCIENTIFIQUE »

CȂest dans le cadre de lȂuniversit· �ue les th·ologiens ont construit un rapport 
sp·cifi�ue vis-¥-vis des pouvoirs et une autorit· propre ¥ justifier leurs 
interventions en tous domaines. � Paris, lȂ·mergence de cette institution 
au d·but du �IIIe siècle correspond à un phénomène corporatif spontané. 

Domin·e par les maÉtres, suscit·e par un int·r¹t scientifi�ue et par la 
conscience dȂune identit· professionnelle commune, lȂassociation des maÉtres 
et  des  étudiants  prend  forme  juridique.  Les  tensions  que  cristallisent  la 

revendication ou la d·fense de son autonomie corporative permettent dȂen 
mesurer les enjeux : lorsque la papauté accompagne ce mouvement vers 

lȂautonomie, elle donne forme dȂoctroi ¥ ce �uȂelle reconnaÉt ou garantit ; 
le r¸glement du conĚit ¥ propos de la licence dȂenseigner, en 1213, assure 
¥ lȂuniversit· la maÉtrise de son recrutement, mais introduit simultan·ment 
les conditions de la suspension du droit concédé31. Or lȂautonomie d·termine 
lȂe¡istence m¹me de lȂuniversit· : en cas dȂatteinte ¥ ses membres (par e¡emple 
en 1229) ou ¥ ses privil¸ges corporatifs (par e¡emple en 1255), lȂuniversit· 
opte pour sa propre dissolution32. 

La  revendication  dȂautonomie  corporative  est  indissociable  dȂune 
revendication dȂautonomie scientifi�ue �ui sȂe¡prime dans le discours des 

29ȲȵCf. C. Flüeler, �ezeption und Interpretation der aristotelischen �olitica im späten Mittelalter, 

Amsterdam-Philadelphie 1992 ; W. Berges, �ie Fürstenspiegel des hohen und späten Mittelalters, 

Leipzig 1938 ; J. Krynen, L‘Empire du roi. Idées et croyances politiques en France (XIIIe-XVe siècle), 
Paris 1993, p. 167-239.

30ȲȵJe me permets de renvoyer ¥ ce sujet ¥ E. Marmursztejn, L’Autorité des maîtres. 
Scolastique, normes et société au XIIIe siècle, Paris 2007.

31ȲȵChartularium Universitatis Parisiensis, I, nǚ 26, Paris 1889, p. 75-76.
32ȲȵSur ces deu¡ ·pisodes, voir A. Destemberg, L’Honneur des universitaires au Moyen Âge. 

Étude d’imaginaire social, Paris 2015, p. 237-240.
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th·ologiens sur leur fonction. La libert· intellectuelle et lȂambition normative 
en  constituent  des  motifs  majeurs.  La  revendication  dȂind·pendance 
intellectuelle se fonde sur la valeur irréductible de la vérité, sur les exigences 

propres  de  sa  recherche  et  de  son  enseignement  et  sur  lȂaĜrmation  de 
lȂautonomie de ses gardiens contre toute volont· de r·duire leurs positions 
¥ lȂunit·33. Ce discours, formulé à la suite des condamnations doctrinales de 

1277, va tr¸s loin dans la d·fense de la valeur heuristi�ue de la controverse. Il 
participe ¥ la constitution dȂun v·ritable champ scientifi�ue, domin· par des 
théologiens qui se désignent comme des « docteurs de la vérité » auxquels 

incombe ȍ la charge publi�ue dȂenseigner la v·rit· Ȏ, de ȍ dire la v·rit· en 
matière de foi et de morale »34.

Cette revendication se compl¸te de lȂe¡pression de leur ambition normative. 
De façon générale, les théologiens avaient vocation à déterminer les normes 

indéterminées de la loi évangélique, conçue comme « loi de grâce » ou « loi 

de liberté » par contraste avec la Loi ancienne. Ces normes se constituaient 

par lȂe¡plicitation continue de la R·v·lation35. La « mutation scolastique » 

inaugure « un nouveau régime de la vérité, perçue comme construction ou 

reconstruction, contre la tradition, la narration et la coutume »36, qui donne lieu 

¥ des normes rationnelles, r·sultant de lȂen�u¹te contradictoire dont Ab·lard 
avait proposé le modèle pour résoudre les discordances entre les autorités. Les 

questions disputées et surtout les questions quodlibétiques donnent forme 

¥ cette proc·dure intellectuelle, �ui contribue ¥ lȂav¸nement de maÉtres au 
plein sens du terme en les mettant en position dȂarbitrer entre les arguments 
antagoniques37. La syst·matisation de la dispute traduit lȂ·mancipation par 
rapport à la tutelle étroite du texte biblique38. La théologie qui a pris corps, en 

tant �uȂ·laboration rationnelle de la foi, avec la mise en êuvre de la logi�ue 
aristot·licienne, ac�uiert sa pleine l·gitimit· scientifi�ue lors�ue Thomas 
dȂA�uin la d·finit comme science ȍ subaltern·e Ȏ ¥ la science de Dieu, cȂest-
à-dire comme procédant des articles de foi, premiers principes connus grâce 

à la lumière de la science supérieure de Dieu39.

En  termes  de  contenus,  lȂampleur  et  la  vari·t·  du  �uestionnement 
quodlibétique (du mérite des docteurs au droit de fuite du condamné à mort 

33ȲȵCf. Godefroid de Fontaines, Quodlibet XII, 5, ·d. J. Hoffmans, Louvain 1932, p. 101.
34ȲȵIbidem, 6.
35ȲȵHenri de Gand, Somme des questions ordinaires, art. 8, �u. 6, dans : Henry of Ghent Summae 

quaestionum ordinarium, I, ǽreprint of the 1520 EditionǾ New York 1953, fol. 68r.a
36ȲȵA. Boureau, Droit et théologie au XIIIe siècle, ȍ Annales ESC Ȏ �LVII (1992), p. 1116.
37ȲȵCF. B.C. Bazan, Les questions disputées, principalement dans les facultés de théologie, dans : 

Les questions disputées et les questions quodlibétiques dans les facultés de théologie, de droit et de 
médecine, Typologie des sources du Moyen �ge occidental, �LV-�LVI, Turnhout 1985, p. 32.

38ȲȵM.-D. Chenu, La Théologie comme science au XIIe siècle, Paris 1969, p. 25.
39ȲȵIbidem, p. 72-74.



THÉOLOGIENS ET POLITIQUE À L’ÉPOQUE SCOLASTIQUE (XIIIE-XIVE SIÈCLES) 273

en passant par lȂac�uittement des dÉmes, le cumul des b·n·fices, le mariage, 
le vêu, les rentes, la fiscalit· royale, la l·gislation sur lȂusure ou le ch¦timent 
du volǳ) sugg¸rent �ue les th·ologiens ont pr·tendu e¡ercer une autorit· 
universelle �uȂon a propos· de �ualifier de ȍ juridiction intellectuelle Ȏ40, 

compte tenu du caract¸re normatif des cadres dȂ·nonciation et de la teneur des 
d·terminations magistrales. Les th·ologiens ont en effet e¡plicitement assis 
leur autorité normative sur leur aptitude à saisir et à formuler les principes 

dérivés du droit divin ou naturel, considéré comme universellement accessible 

dans ses premiers principes, mais dont la connaissance des préceptes seconds, 

susceptibles de varier en fonction des cas, requérait les lumières spéciales de 

la science et lȂaptitude au raisonnement. 
Les th·ologiens se sont dȂailleurs pr·valu de ces lumi¸res pour aĜrmer 

leur supériorité sur les juristes. En diverses occasions, ils soulignent que les 

questions relèvent de leur compétence propre dans la mesure où elles relèvent 

du droit divin, de celle des juristes dans la mesure où elles dépendent du 

droit positif41. En outre, dans des questions sur les compétences nécessaires 

au gouvernement de lȂ1glise �ui mettent e¡plicitement le droit et la th·ologie 
en concurrence dans un conte¡te de juridisation de lȂ1glise, les th·ologiens 
ont revendiqué la capacité exclusive à former les prélats42, lesquels devaient 

savoir diriger lȂensemble des fid¸les �ui formaient lȂ1glise, ȍ ce �uȂils ne 
ǽpouvaientǾ faire sans lȂ1criture divine Ȏ43.

La revendication dȂautonomie institutionnelle et intellectuelle, sp·cialement 
fond·e,  ¥  Paris,  sur  lȂautorit·  et  la  normativit·  de  la  th·ologie,  a  contribu· 
¥ lȂ·volution des repr·sentations globales du pouvoir. Le sch·ma des trois 
pouvoirs mis en lumi¸re par Herbert Grundmann44 marque une rupture à la 

fin du �IIIe siècle. Le Studium accède au rang de pouvoir universel, assumant, 

à parité avec les pôles traditionnels du pouvoir médiéval, Sacerdotium et 

Regnum,  un  râle  sp·cifi�ue  dans  le  gouvernement  de  la  soci·t·  chr·tienne. 
LȂȍ usurpation tacite Ȏ de la cat·gorie de clerc45, qui a commencé à désigner 

les gens de savoir au �IIe si¸cle, a sans doute contribu· ¥ lȂ·clatement de la 
notion de clergie en deux instances, Sacerdotium et Studium. Distincts, les trois 

pouvoirs nȂen sont pas moins organi�uement associ·s. Suivant le canoniste 

40ȲȵCf. E. Marmursztejn, L’Autorité des maîtres..., p. 14, 249.
41ȲȵCf. Thomas dȂA�uin, Quodlibet II, 8, ·d. R.-A. Gauthier, 1996, vol. 2, p. 226 ; Thomas 

dȂA�uin, Quodlibet XI, 9, ·d. R.-A. Gauthier, 1996, I, p. 165 ; Henri de Gand, Quodlibet V, 38, 

Paris 1518, fol. 214r.

42ȲȵSur ce point, voir E. Marmursztejn, L’Autorité des maîtres..., p. 39-42.
43ȲȵJean du Mont-Saint-1loi, Quodlibet II, 8, ·d. J. Leclerc�, L’idéal du théologien au 

Moyen Âge, ȍ Revue des sciences religieuses Ȏ ��I (1947) 3-4, p. 127.
44ȲȵH.  Grundmann,  Sacerdotium- Regnum-Studium.  Zur  Wertung  der  Wissenschaft  im 

13. Jahrhundert, ȍ Archiv für Kulturgeschichte Ȏ ���IV (1951), p. 5-21.
45ȲȵA. Murray, Reason and Society in the Middle Ages, O¡ford 1985, p. 263.
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Ale¡andre de Roes, le Sacerdotium forme les fondements de lȂ1glise, le Regnum 

ses  murs,  le  Studium  son  toit46.  On  a  propos·  dȂenvisager  ce  ȍ  troisi¸me 
pouvoir » comme une forme de « juridiction intellectuelle »47. On sugg·rera 
la �ualification compl·mentaire de ȍ champ scientifi�ue Ȏ48, revendiquant 

son autonomie et se r·clamant de lȂuniversel, ob·issant ¥ ses propres lois de 
fonctionnement interne sans ¹tre pour autant strictement ind·pendant des 
logiques externes, traversé de tensions49. 

La ȍ juridiction intellectuelle Ȏ �ue les maÉtres ont e¡erc·e par la dispute 
a contribu· ¥ lȂaĜrmation de leur magist¸re, avec pour double corollaire la 
pr·tention ¥ lȂ·valuation et au contrâle des pouvoirs normatifs (laÊcs aussi bien 
�uȂeccl·siasti�ues) et, au-del¥, ¥ la production de normes propres, r·sultant 
dȂune ȍ e¡igence dȂen�u¹te int·grale en tous domaines Ȏ50. Le questionnement 

politi�ue nȂy pr·sente pas de sp·cificit·. Il sȂint¸gre au¡ r·Ěe¡ions �ue les 
théologiens ont menées sur de très nombreux aspects de la vie collective. 

PENSER LES ORIGINES ET LES FONDEMENTS DU POUVOIR : ÉLECTION,  
CONTRACTUALITÉ

La r·Ěe¡ion scolasti�ue sur lȂ·lection51 permet dȂappr·hender un large 
spectre de questions sur les origines et les fondements du pouvoir, sur la 

d·finition et le râle de la communaut· politi�ue. Jean Dunbabin a observ· 
que le traitement de la question de la participation des hommes libres à la 

vie politi�ue, sous les aspects de lȂ·lection et de la correction du prince, 
permettait dȂ·valuer lȂoriginalit· des commentaires sur la Politique dȂAristote 
où le motif de lȂ·lection est surtout trait·52. Il apparaÉt aussi dans des sommes, 
des Quodlibets et dans des traités politiques comme le De regimine principum 

de Gilles de Rome (vers 1278), le De iurisdictione dȂHerv· N·dellec (apr¸s 
1312) ou le Defensor pacis de Marsile de Padoue (1324). Composés hors du 

46ȲȵAle¡andre de Roes, Memoriale de prerogativa imperii, chap. 25, ·d. H. Grundmann, 
H. Heimpel, dans : Monumenta Germaniae Historica, �taatschriften des späteren Mittelalters, I, 
Stuttgart 1958, p. 127.

47ȲȵCf. E. Marmursztejn, L’Autorité des maîtres..., p. 14, 249.
48ȲȵCf. P. Bourdieu, �es �¸gles de lȂart. Gen¸se et structure du champ litt·raire, Paris 1998.
49ȲȵIbidem, p. 215-216, 231, 351, 380.
50ȲȵA. Boureau, La Religion de l’État..., p. 200.
51ȲȵLes d·veloppements �ui suivent reprennent en partie E. Marmursztejn, Élections et 

légitimité politique dans la scolastique au tournant du XIIIe et du XIVe siècles, dans : Élections et pouvoirs 
politiques du VIIe au XVIIe siècle, dir. C. P·neau, Bordeau¡ 2008, p. 143-162.

52ȲȵCf. J. Dunbabin, The Reception and Interpretation of Aristotle’s Politics, dans : The Cambridge 
History of Later Medieval Philosophy. From the Rediscovery of Aristotle to the Disintegration of 
Scholasticism, 1100-1600, dir. N. Kreĵmann et al., Cambridge 1992, p. 723-737.
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cadre scolaire, ces traités emploient largement des références et des méthodes 

scolastiques53.

Dans  lȂapproche  scolasti�ue,  lȂ·lection  est  toujours  pens·e  dans  son 
articulation avec lȂid·e de l·gitimit· et toujours trait·e en relation avec autre  
chose  :  lȂorigine  divine,  la  l·gitimit·  h·r·ditaire  ou  le  contrâle  du  pouvoir.  
Le postulat de lȂorigine divine du pouvoir nȂa pas fait obstacle ¥ la r·Ěe¡ion. 
Brian Tierney a montr· �ue la distinction entre institution divine de lȂempire 
et institution humaine de lȂempereur, ·labor·e par les juristes des �IIe et 

�IIIe siècles54, sȂ·tait d·velopp·e suivant deu¡ voies majeures : celle de la 
raison donnée aux hommes par Dieu, qui leur faisait percevoir la nécessité de 

choisir des gouvernants ; celle de lȂinspiration divine, �ui guidait lȂinstitution 
des gouvernants55. 

LȂid·e  �ue  le  pouvoir  venait  de  Dieu  par  lȂinterm·diaire  des  hommes 
ressort  tout  particulièrement  du  traité  De  iurisdictione  dȂHerv·  N·dellec. 
Le théologien dominicain y distingue le statut du pape (institué par Dieu), 

de sa personne (d·sign·e par ·lection humaine). LȂelectio populi fondait, de 

façon plus générale, la « juridiction politique ou publique »56, d·finie comme 
le ȍ pouvoir dȂordonner, dȂinterdire, de juger Ȏ, e¡erc· en vue du bien de la 
chose publique57. Herv· N·dellec justifiait son râle en combinant des principes 
fondamentaux  de  la  Politique  aristot·licienne  (lȂinclination  naturelle  de 
lȂȍ animal politi�ue Ȏ ¥ vivre en communaut·, la n·cessit· �ue celle-ci soit r·gie 
par un pouvoir apte ¥ lui procurer la pai¡ et lȂunit·) et une formule proche 
de la maxime romaine Quod omnes tangit58, réintroduite par les canonistes 

de la seconde moiti· du �IIe siècle : « Tout ce qui relève de la communauté 

doit proc·der du consentement de la communaut· ǽǳǾ. Or le fait de d·tenir 
le pouvoir par lequel elle est gouvernée relève de la communauté »59. � la 
diff·rence  de  la  prise  de  possession  violente,  lȂ·lection  cr·ait  le  droit  de 
gouverner. LȂid·e se trouvait d·j¥ chez Godefroid de Fontaines : 

53ȲȵCertains de ces trait·s sȂapparentent ¥ de v·ritables commentaires de la Politique, 

cf. S.M. Babbitt, Oresme’s Livre de Politiques and the France of Charles V, « Transactions of the 

American Philosophical Society Ȏ L��V (1985) 1, p. 16.
54ȲȵB. Tierney, Religion, Law, and the Growth of Constitutional Thought, 1150-1650, Cambridge 

1982, p. 40.
55ȲȵIbidem, p. 41-42.

56ȲȵHerv· N·dellec, De iurisdictione, ·d. L. Hãdl, München 1959, p. 14.
57ȲȵIbidem, p. 15.

58ȲȵCf. Y.-M. Congar, Quod omnes tangit, ab omnibus tractari et approbari debet, ȍ Revue 
dȂHistoire de lȂ1glise de France Ȏ ���VI (1958), p. 210-259 ; A. Boureau, Quod omnes tangit : 
de la tangence des univers de croyance à la fondation sémantique de la norme médiévale, « Le gré 

des langues Ȏ I (1990), p. 137-153.
59ȲȵHerv· N·dellec, De iurisdictione, p. 16.
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Quand  on  gouverne  des  hommes  libres  et  non  des  esclaves,  et 

�ue  lȂon  tient  son  droit  de  gouverner  (ius  principandi)  de  toute  la 

communauté, soit par élection, soit par institution, soit par acceptation 

et consentement, on ne doit gouverner �uȂen vue du bien commun et 
de lȂutilit· commune60. 

En d·finitive, lȂorigine divine du pouvoir donnait au prince une l·gitimit· 
�uȂactualisait le ius principandi conféré par le consentement de la communauté. 

La distinction entre le pouvoir et le droit de le détenir61 crée les conditions 

m¹mes de la r·Ěe¡ion sur lȂ·lection. 
Un petit corpus de textes sur le meilleur mode de désignation du prince 

(commentaires sur la Politique, miroirs ou Quodlibets) permet de distinguer 

trois groupes dȂopinions. Dans la d·cennie 1270-1280, des th·ologiens comme 
Gilles de Rome ou Pierre dȂAuvergne jugent �ue lȂ·lection est meilleure 
per se mais que la succession héréditaire est meilleure per accidens. LȂ·lection 
permettait dȂobvier au¡ al·as du sort par le choi¡ du meilleur prince, mais 
lȂe¡p·rience d·montrait la sup·riorit· de la succession h·r·ditaire. Selon 
Gilles de Rome, un roi gouvernait mieu¡ un royaume �uȂil savait devoir 
l·guer ¥ son fils, le�uel aurait une juste perception de la dignit· royale dont 
il ne sȂenorgueillirait pas e¡cessivement. Parce �ue lȂhabitude constituait 
une sorte de « seconde nature », les sujets accoutumés à obéir à la dynastie 

r·gnante inclinaient ¥ ob·ir �uasi naturellement ¥ un gouvernement lui-m¹me 
�uasi naturel. Aussi le principe h·r·ditaire conservait-il la pai¡ �uȂauraient 
menacée les dissensions entre les électeurs, écartait le risque de tyrannie, 

fondait un dominium naturale sur une sujétion habituelle62. Pierre dȂAuvergne 
suit la d·finition aristot·licienne de la nature comme norme de fr·�uence ou 
de régularité pour établir que, le bon succédant au bon suivant le cours naturel 

des choses, lȂ·lection serait moins naturelle �ue la succession h·r·ditaire63. 

En contrepoint, un te¡te �uodlib·ti�ue de Godefroid de Fontaines sur la 
fiscalit· royale r·v¸le incidemment sa pr·f·rence pour lȂ·lection : ȍ Puis�ue, 
selon lȂorigine naturelle, le meilleur nȂengendre pas n·cessairement le 
meilleur », et quoique les électeurs puissent faire de mauvais choix, il 

serait « plus approprié que les princes soient institués par le peuple au 

moyen de lȂ·lection, pour �ue le meilleur soit toujours port· ¥ sa t¹te Ȏ64. En 

60ȲȵGodefroid de Fontaines, Quodlibet XI, 17, ·d. J. Hoffmans, Louvain 1932, p. 77.
61ȲȵSur la distinction op·r·e par les scolasti�ues entre la chose et le droit dont elle est 

lȂobjet  dans  le  registre  des  biens  mat·riels,  voir  E.  Marmursztejn,  L’Autorité  des  maîtres..., 
p. 210-215.

62ȲȵGilles de Rome, De regimine principum, Rome 1556, fol. 274r-v.
63ȲȵPierre dȂAuvergne, Questiones supra libros Politicorum, III, 25, ·d. C. Flüeler, Rezeption 

und Interpretation der aristotelischen �olitica im späten Mittelalterǳ, p. 221.
64ȲȵGodefroid de Fontaines, Quodlibet XI, 17, p. 76.
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conséquence, « puisque la plupart du temps les rois ne sont pas élus, on ne 

doit pas n·cessairement inf·rer �uȂils sont meilleurs et plus prudents du fait 
�uȂils sont rois Ȏ65. Henri de Friemar privil·giait ·galement la voie ·lective, 
ȍ parce �uȂil vaut mieu¡ �ue la chose publi�ue soit r·gie par lȂart plutât �ue 
par le sort, par une d·cision plutât �ue par la fortune, et �ue de cette fa³on 
les sujets sont incit·s ¥ agir vertueusement et se vouent plus dȂamiti· et de 
révérence mutuelle »66.

Nicole Oresme tient enfin une position singuli¸re, au d·but des ann·es 
1370, en se d·clarant ȍ absolument et simplement Ȏ partisan de la succession 
h·r·ditaire, �uȂil juge ȍ absolument et simplement la plus e¡p·diente Ȏ, tout 
en consid·rant lȂ·lection comme meilleure ȍ sous condition Ȏ67. Il parvient ¥ la 
m¹me conclusion de Gilles de Rome et Pierre dȂAuvergne par un cheminement 
inverse : pour Oresme, lȂ·lection nȂest pas meilleure dans lȂabsolu, mais dans 
certaines conditions de temps, de lieu, de mêurs. Toutefois, ȍ la policie nȂest 
pas gouvern·e par si et ne doit lȂen supposer fors ce �ui est de fait. Et convient 
prendre les choses teles comme elles sunt communement »68. Il y aurait 
en outre ȍ grand p·ril Ȏ ¥ confier le pouvoir dȂ·lire et de corriger le prince 
¥ une multitude susceptible dȂempirer avec le temps, incapable dȂ·viter les 
« discordes et divisions » et qui pourrait se laisser induire à faire de mauvais 

choix69. Le souci de la continuit· du pouvoir, moyen dȂ·viter les troubles 
int·rieurs, conduit Oresme ¥ rejeter lȂ·lection dans le pass·, comme fondement 
originel de la légitimité ou comme remède aux défaillances dynastiques70. Les 

r·gimes h·r·ditaires nȂe¡cluaient pas, en effet, un consentement populaire 
fondateur, car le peuple pouvait choisir dȂinstituer un r·gime de succession 
héréditaire71.

La  d·finition  du  râle  de  la  ȍ  multitude  Ȏ  associe  la  capacit·  dȂ·lire 
¥ lȂob·issance, mais aussi au pouvoir de corriger, voire de d·poser le prince. 
Les �uestions de lȂ·lection du prince et du contrâle du pouvoir supposent 
une d·finition de la communaut· politi�ue. La distinction entre ȍ multitude 
bestiale » et « multitude ordonnée » semble avoir été introduite par Pierre 

dȂAuvergne lors�uȂil pr·cise les contours de la multitude aristot·licienne : 
la multitude « mixte et ordonnée » possède, grâce aux sages qui en font 

partie, la prudence n·cessaire ¥ la recherche du bon prince, et en elle-m¹me 

65ȲȵIbidem.
66ȲȵHenri de Friemar, Quodlibet I, 20, dans : C. Stroick, Heinrich von Friemar. Leben, Werke, 

philosophisch-theologische Stellung in der Scholastik, Freibourg 1954, p. 246.
67ȲȵNicole Oresme, Le livre de Politiques d’Aristote , ·d. A.D. Menut, ȍ Transactions of the 

American Philosophcal SocietyȎ L� (1970) 6, p. 109a, 154b.
68ȲȵIbidem, p. 155a.

69ȲȵIbidem, p. 136b.
70ȲȵIbidem, p. 109a, 153b.
71ȲȵCf. E. Marmursztejn, Élections et légitimité politique..., p. 150.
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la puissance de contraindre lȂ·lu72. Il ·tait e¡p·dient �uȂune telle multitude 
élise et corrige les princes, du moins dans le cas des cités indépendantes73, 

lȂ·lection et la correction du prince nȂayant pas lieu dȂ¹tre en r·gime de 
succession h·r·ditaire. Cette ȍ communaut· mi¡te Ȏ avait, en ses ȍ sages Ȏ, le 
discernement nécessaire pour déterminer la peine que le « peuple » avait le 

pouvoir dȂinĚiger au prince, le�uel concevrait moins de ressentiment dȂ¹tre 
corrigé par une force impersonnelle74. LȂ·lection d·limitait ainsi un cadre dans 
le�uel le prince gouvernait sous le contrâle de la multitude ·lectrice. M¹me 
en ȍ policie royal Ȏ, Oresme nȂe¡cluait pas �uȂune ȍ multitude raisonnable Ȏ 
puisse connaÉtre des �uestions les plus importantes et ait le pouvoir de 
ȍ r·former le gouvernement, de composer ou de modifier ou approuver et 
accepter les lois ǽǳǾ, et dȂen manifester lȂ·vidence au moyen de la raison 
naturelle, ¥ lȂinstar des maÉtres de lȂuniversit· de Paris Ȏ75.

Au¡ �IIIe et �IVe si¸cle, le traitement de lȂ·lection met en êuvre des savoirs 
communs sans déboucher sur aucune opinion commune. Les distinctions, 

oppositions et articulations qui structurent les discours participent toutefois 

¥ un m¹me mouvement de construction dȂune sph¸re politi�ue proc·dant 
de la dissociation entre légitimité divine et légitimité humaine du pouvoir. 

La possibilit· m¹me de penser cette l·gitimit· humaine induit une r·Ěe¡ion 
sur  la  participation  politi�ue.  Si  la  ȍ  multitude  Ȏ  nȂest  nullement  con³ue 
comme un agent d·mocrati�ue, lȂ·lection est n·anmoins pens·e comme un 
principe de limitation et de contrôle du pouvoir.

La r·Ěe¡ion sur les fondements du pouvoir peut ¹tre saisie ¥ dȂautres 
·chelles, dans des types de te¡tes tr¸s diff·rents. On ·vo�uera bri¸vement 
la question Quid ponat ius vel dominium ? (« Que construit le droit ou le 

pouvoir ? »76), compos·e par le franciscain Pierre de Jean Olivi en 1280 et 
dont Alain Boureau a d·montr· la contribution ¥ lȂ·mergence dȂune th·orie 
contractuelle de la royauté77. Selon Olivi, pas plus �ue le droit de propri·t·, 
le langage ou le sacrement, le pouvoir ne pouvait se trouver « dans des 

“fondements”, ni dans des “dispositions”, ni dans des effets, ni dans une 
capacit· sp·cifi�ue de domination sur le libre arbitre, ni dans une totalisation 

72ȲȵPierre dȂAuvergne, Questiones supra libros Politicorum, III, 17, p. 215. 
73ȲȵIbidem.
74ȲȵIbidem.
75ȲȵOresme, Le livre de Politiques d’Aristote, p. 274a.

76Ȳȵ1d. F. Delorme, Question de P. J. Olivi “Quid ponat ius vel dominium ?” ou encore “De 
signis voluntariis”, ȍ Antonianum Ȏ �� (1945), p. 309-330 ; lȂ·dition est r·vis·e et pr·sent·e 
par S. Piron dans ȍ Oliviana Ȏ V (2016) : http://journals.openedition.org/oliviana/882 et http://
journals.openedition.org/oliviana/840.

77ȲȵA. Boureau, Pierre de Jean Olivi et l’émergence d’une théorie contractuelle de la royauté 
au XIIIe siècle, ·d. J. Blanchard, dans : �epr·sentationǰ pouvoir et royaut· ¥ la ęn du Moyen �ge, 

p. 165-175.
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de pouvoirs sur le modèle divin »78. Dans tous les cas, on avait affaire ¥ une 
relation, reposant sur un accord de volontés, et non à une réalité existante79. 

La contractualit· royale analys·e par Olivi nȂest pas la simple application 
dȂune th·ologie de la volont·. Elle sȂinscrit dans le cadre plus large dȂune 
ȍ  “politisation”  th·ologi�ue  du  fid¸le  Ȏ80,  �ui  sȂeffectue  dans  le  passage 
progressif dȂune conception vicariale ¥ une conception contractuelle du 
pouvoir. La première avait cristallisé la légitimité du pouvoir dans une 

origine81. LȂ·mergence dȂune conception contractuelle du lien religieu¡, issue 
de la r·Ěe¡ion sur la causalit· des sacrements, promeut le râle de la volont· 
des fid¸les82. LȂeĜcacit· sacramentelle est d¸s lors con³ue ȍ comme lȂeffet, 
sans cesse renouvel· mais jamais ac�uis, dȂune relation entre les hommes 
et Dieu »83. On sȂoriente ainsi dȂune ȍ l·gitimit· par transmission Ȏ vers 
une « légalité de la médiation »84. Cette conception nȂavait pas forc·ment 
dȂimplication d·mocrati�ue. Le fondement contractuel nȂe¡cluait pas la 
gestion autocratique du pouvoir85. 

PENSER L’EXERCICE ET LES LIMITES DU POUVOIR : FISCALITÉ, USURE, CONVERSION, 
EXPULSIONS

Des Quodlibets ancr·s dans lȂactualit· et touchant au¡ domaines dȂe¡ercice 
du pouvoir laÊc t·moignent de ce �ue les th·ologiens ne se sont pas cantonn·s 
dans lȂe¡amen th·ori�ue de la nature et des causes du pouvoir. 

Dans les ann·es 1290, Henri de Gand et Godefroid de Fontaines traitent 
de la fiscalit· monarchi�ue dans un conte¡te où le droit royal dȂimposer ·tait 
encore vivement contest· : les sujets ·taient-ils tenus dȂobserver des statuts 
dont il nȂ·tait pas manifeste �uȂils soient e¡ig·s par lȂutilit· commune ǵ86 Un 

prince, invo�uant lȂargument de lȂutilit· commune, pouvait-il imposer une 
ta¡e si la n·cessit· nȂen ·tait pas par elle-m¹me notoire, et les sujets ·taient- 
-ils tenus de lȂac�uitter ǵ87 De ces textes, analysés par ailleurs88, on retiendra 

lȂid·e suivant la�uelle la loi, �ui devait ¹tre accept·e par les sujets, nȂ·tait 
contraignante que si elle semblait manifestement inspirée par le souci de 

78ȲȵIbidem, p. 167.
79ȲȵIbidem, p. 166.
80ȲȵIbidem, p. 168.
81ȲȵIbidem, p. 169
82ȲȵIbidem, p. 171
83ȲȵIbidem, p. 172.
84ȲȵIbidem, p. 168
85ȲȵIbidem, p. 174.
86ȲȵHenri de Gand, Quodlibet XIV, 8, Paris 1518, fol. 567v-568r.
87ȲȵGodefroid de Fontaines, Quodlibet XI, 17, p. 76-78.
88ȲȵCf. E. Marmursztejn, L’Autorité des maîtres..., p. 139-145.
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lȂutilit· commune. En lȂesp¸ce, les maÉtres tendaient au prince leur propre 
miroir : il fallait non seulement �uȂil eút la science des principes au¡�uels 
sa loi devait se conformer, mais aussi la capacit· de manifester lȂad·�uation 
entre la loi et ses principes, afin �ue ses sujets saisissent la raison de ce �ui leur 
·tait impos· et lȂapprouvent en connaissance de cause. LȂinstruction secr¸te 
adress·e par Philippe le Bel au¡ percepteurs de lȂimpât e¡ig· en mars 1303 
fait écho à ces prescriptions :

Vous devez ¹tre avis·s de parler au peuple par douces paroles et de 
montrer les grandes désobéissances, rebellions et dommages que nos 

sujets de Flandre ont fait ¥ nous et ¥ notre royaume, ceci afin de le 
rendre attentif ¥ notre intention ǽǳǾ. En toutes mani¸res, montrez-
leur comment, par cette voie de payer, ils sont hors des p·rils de leur 
corps, des grands coûts des chevaux et de leurs dépens, et comment ils 

pourront ainsi vaquer à leur marchandise et administrer les biens de 

leurs terres89. 

Henri de Gand temp¸re la n·cessit· de manifester le bien-fond· dȂune 
d·cision par la ȍ confiance Ȏ �ue les sujets devaient avoir ȍ en la prudence 
et la bonté du prince et de ses conseillers », et qui devait les porter à « croire 

et supposer �ue ces statuts tendent bien ¥ lȂutilit· publi�ue Ȏ90. Godefroid 
de Fontaines postule au contraire la tendance des princes ¥ gouverner 
par leur volont· propre et ¥ nȂinvo�uer le bien commun ou le conseil pris 
aupr¸s dȂhommes avis·s �ue de mani¸re purement formelle, pour imposer 
de nouvelles charges à leurs sujets91. Il en tire une cons·�uence politi�ue 
capitale : 

Bien �uȂil ne faille pas �ue cha�ue membre du peuple soit pr·sent l¥ 
où lȂon traite, où lȂon ordonne et où lȂon ·tablit de telles choses, il faut 
toutefois y associer ceu¡ �ui ont le plus de discernement ǽǳǾ pour �uȂils 
approuvent ces choses et pour �uȂil puisse apparaÉtre ¥ tous �ue la cause 
pour laquelle une telle charge leur est imposée est conforme à la raison 

et �uȂil faut la recevoir volontairement92. 

Le théologien se réfère aux assemblées représentatives qui avaient commencé 

de se mettre en place dans la seconde moiti· du �IIIe si¸cle. Il appli�ue au 
champ politi�ue lȂid·ologie de conseil et de consentement port·e par la 
maxime romaine Quod omnes tangit souvent invoquée par les clercs, depuis 

la seconde moiti· du �IIe si¸cle, pour rappeler �uȂils ne devaient pas ¹tre 
taxés sans leur consentement.

89ȲȵCit· dans J. Favier, �hilippe le Bel, Paris 1978, p. 179.
90ȲȵHenri de Gand, Quodlibet XIV, 8, fol. 568r.
91ȲȵGodefroid de Fontaines, Quodlibet XI, 17, p. 77-78.

92ȲȵIbidem, p. 78.
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Loin dȂ¹tre coup·s du r·el, les th·ologiens sȂengagent dans des d·bats 
e¡t·rieurs au monde des ·coles. Dans un conte¡te dȂessor de la fiscalit· 
monarchi�ue, ils appuient la revendication du consentement ¥ lȂimpât. Ils 
offrent le mod¸le intellectuel de leur propre comp·tence ¥ saisir et ¥ manifester 
la  raison  des  choses  et  mettent  en  êuvre  la  science  �ui  leur  permet  de 
d·finir ¥ la fois les crit¸res du juste e¡ercice du pouvoir et le râle actif de la 
communauté politique. 

La nécessité de la répression anti-usuraire est envisagée dans un cadre 

diff·rent. Lors dȂun Quodlibet disput· en 1297 par Godefroid de Fontaines, 
la �uestion de savoir si les princes p·chaient en nȂe¡pulsant pas les usuriers 
de leurs terres93 se réfère au canon Usurarum voraginem promulgué au 

concile de Lyon II (1274). La prescription canoni�ue sȂaccompagnait de 
lourdes sanctions ¥ lȂencontre de ceu¡ �ui en n·gligeraient lȂapplication. La 
l·gislation monarchi�ue comportait de semblables dispositions d¸s 126994. 

Leur r·it·ration �uasi litt·rale, en 127495, témoigne moins de la résistance des 

usuriers que de celle des pouvoirs qui recouraient au crédit et tiraient parti 

de sa prati�ue par la ta¡ation ou la confiscation des cr·ances. 
La solution de Godefroid de Fontaines se fonde sur le rappel des principes 

du bon gouvernement, puis sur une distinction entre usuriers étrangers et 

usuriers autochtones. Le prince devait viser ¥ lȂutilit· commune et appr·cier 
lȂopportunit· de son action en fonction des dispositions de ses sujets. Or il 
se pouvait �ue lȂe¡pulsion de mauvaises gens occasionne ȍ des mau¡ plus 
grands et plus nombreu¡ pour la communaut·, et �uȂil serait encore plus 
diĜcile dȂe¡tirper Ȏ96. Ces principes généraux préparent la distinction entre 

usuriers étrangers et usuriers autochtones. Le prince devait expulser les 

premiers, �ui ne pouvaient compenser par aucun bien le tort �uȂils causaient 
à ses sujets et qui appauvrissaient le royaume en envoyant vers leur terre 

dȂorigine des gains usuraires �uȂils nȂavaient pas coutume de restituer ¥ leur 
mort. Les princes qui les protégeaient péchaient non seulement contre le canon 

Usurarum voraginem, mais aussi contre le droit naturel en nȂemp¹chant pas 
�ue lȂon porte pr·judice ¥ leurs sujets. Il ·tait possible, en revanche, de tol·rer 
les usuriers n·s dans le royaume, �ui sȂenrichissaient des biens dȂautrui sans 
appauvrir le pays où ils résidaient avec les leurs et où ils conservaient leurs 

biens. Nombre dȂentre eu¡ restituaient les profits �uȂils avaient tir·s de lȂusure. 
SȂils nȂ·taient ȍ pas e¡cessivement nombreu¡ Ȏ, nȂe¡igeaient pas dȂȍ usures 
e¡cessives Ȏ et ·taient lȂoccasion de nombreu¡ biens et de peu de mau¡ pour 

93ȲȵGodefroid de Fontaines, Quodlibet XII, 9, ·d. J. Hoffmans, Louvain 1932, p. 114-118.
94ȲȵOrdonnances des rois de France de la troisième race, ·d. 1. de Lauri¸re, I, Paris 1723, 

p. 96. 
95ȲȵIbidem, p. 299-300.
96ȲȵGodefroid de Fontaines, Quodlibet XII, 9, p. 115.
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la communaut·, ils semblaient pouvoir ¹tre tol·r·s97. Les usuriers autochtones 

b·n·ficient ainsi de lȂe¡cuse de lȂutilit· commune. En lȂesp¸ce, la loi humaine 
conc·dait lȂusure, non �uȂelle lȂestime conforme ¥ la justice, ȍ mais pour ne 
pas nuire au plus grand nombre »98. Jugeant �ue la �uestion pos·e visait les 
usuriers ·trangers, Godefroid de Fontaines conclut �ue les princes auraient 
·t· tenus de les e¡pulser ȍ en vertu du droit naturel, en lȂabsence ǽm¹meǾ de 
tout précepte »99. 

Le théologien établit ainsi les principes et les limites de la normativité 

laÊ�ue dans un conte¡te où la prati�ue contredisait la norme conciliaire 
et  la  l·gislation  monarchi�ue  elle-m¹me.  En  e¡er³ant  sa  comp·tence 
à formuler les préceptes issus du droit naturel autant que les motifs de leur 

l·gitime suspension, le th·ologien aĜrme lȂautorit· de ses interventions 
dans le domaine politi�ue. Quoi�uȂils portent sur des aspects prati�ues, 
ces te¡tes int¸grent la d·finition de la finalit· du pouvoir politi�ue (le bien 
de la communaut·, lȂutilit· commune), celle de ses moyens (la science des 
principes, la capacité de les manifester aux yeux de la communauté en 

tenant compte des circonstances) et celle de sa l·gitimit· m¹me (le spectre 
de la tyrannie d·termine la position de Godefroid de Fontaines en faveur de 
lȂ·lection du prince, du gouvernement par la loi et du recours au¡ assembl·es 
représentatives). 

La �uestion sur lȂe¡pulsion des usuriers, en 1297, ne mentionne pas les 
juifs, mais elle se pose dans le climat cr·· par une s·rie dȂe¡pulsions locales 
et par lȂe¡pulsion g·n·rale des juifs dȂAngleterre en 1290100. De façon plus 

précise, la date à laquelle elle fut disputée correspondait au dernier terme du 

fouage �ue Philippe le Bel avait e¡ig· de ses sujets de Saintonge et du Poitou 
pour pri¡ de lȂe¡pulsion des juifs en 1291. Fi¡· pour si¡ ans, ce fouage ·tait 
destin· ¥ compenser la perte des ta¡es jus�uȂalors ac�uitt·es par les juifs. 
En 1297, lȂ·ventualit· de leur rappel forme vraisemblablement lȂarri¸re-plan 
de la �uestion, �ui donne au th·ologien lȂoccasion de rappeler les normes 
existantes et les critères politiques de leur application.

La �uestion de lȂe¡pulsion des juifs est envisag·e plus directement dans 
des te¡tes �ui lȂarticulent parfois avec celle du pouvoir ou du devoir du prince 
de les convertir, dans un contexte où conversions et expulsions forment 

un aspect de lȂaĜrmation de la souverainet· chr·tienne et où, comme en 
Angleterre, les conversions cr·ent les conditions de lȂe¡pulsion en suscitant la 

97ȲȵIbidem, p. 116.
98ȲȵIbidem.
99ȲȵIbidem, p. 117.
100ȲȵJe me permets de renvoyer sur ce point ¥ E. Marmursztejn, Débats médiévaux sur 

l’expulsion des juifs des monarchies occidentales, dans : Les expulsions de minorités religieuses dans 
l’Europe des XIIIe-XVIIe siècles, dir. I. Poutrin, A. Tallon, Bordeau¡ 2015, p. 19-44.
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crainte de lȂapostasie des convertis101. Le devoir de conversion est au cêur de 
la �uestion sur le bapt¹me des enfants juifs du franciscain anglais Jean Duns 
Scot102, seul auteur scolastique à avoir soutenu le droit et le devoir de convertir 

sur la base dȂun argumentaire strictement politi�ue : si une ȍ personne priv·e Ȏ 
ne pouvait enlever les enfants pour les faire baptiser, il en allait autrement 

« pour le prince, dont les juifs sont les sujets dans le gouvernement de la 

chose publique. Car Dieu a sur le petit enfant un pouvoir supérieur à celui 

de ses parents. Universellement, en effet, dans les puissances ordonn·es, la 
puissance inf·rieure nȂoblige pas ¥ lȂencontre de la puissance sup·rieure Ȏ103. 

Parce �ue le prince devait ȍ sȂappli�uer avec z¸le ¥ servir le pouvoir de 
son seigneur supr¹me, ¥ savoir Dieu Ȏ, il avait le devoir ȍ de soustraire les 
enfants au pouvoir de leurs parents �ui voulaient les ·du�uer ¥ lȂencontre 
du culte de Dieu ǽǳǾ, pour attacher ces enfants au culte divin Ȏ104. Passant 

outre lȂinterdiction canoni�ue des bapt¹mes forc·s105 et estimant que la 

conversion finale des juifs, apr¸s la chute de lȂAnt·christ, ne repr·senterait 
�uȂun ȍ fruit modi�ue Ȏ pour lȂ1glise, Duns Scot pr·conise dȂen ȍ mettre un 
petit nombre ¥ lȂ·cart dans une Éle Ȏ où ils pourraient continuer dȂobserver 
leur loi Ainsi pourrait sȂaccomplir la proph·tie de la conversion finale du 
ȍ reste dȂIsraºl Ȏ106. 

Ce �ui ressort des discussions dans le d·tail des�uelles on nȂentrera pas 
ici107, cȂest �uȂ¥ partir dȂune tradition doctrinale de justification de la pr·sence 
juive – pour e¡pier le d·icide et pour �ue puisse sȂaccomplir la proph·tie de 
leur conversion ¥ lȂapproche de la fin des temps –, et en de³¥ de la position 
radicale de Duns Scot, les scolasti�ues ont d·fini des e¡ceptions et des crit¸res 
cens·s r·gler lȂaction du prince : le nombre, la nocivit·, le ris�ue de subversion, 
lȂingratitude envers le prince dont la mort du Christ les avait rendus esclaves, 
constituaient autant de raisons dȂordonner lȂe¡pulsion des juifs. Le motif 
théologique de la servitude fondait les droits politiques du prince sur « ses 

juifs » : il pouvait les vendre, les convertir, a fortiori les expulser108. 

101ȲȵCf.  R.C.  Stacey,  The  Conversion  of  Jews  to  Christianity  in  Thirteenth  Century  England, 

« Speculum Ȏ, L�VII (1992), p. 282.
102ȲȵJean Duns Scot, Utrum parvuli iudeorum et inędelium sint invitis parentibus baptizandi, 

�uestion ·dit·e dans E. Marmursztejn, S. Piron, Duns Scot et la politique. Pouvoir du prince et 
conversion des juifs, dans : ·d. O. Boulnois et al., Duns Scot à Paris, 1302-2002, Turnhout 2005, 
p. 48-52.

103ȲȵIbidem, p. 58.
104ȲȵIbidem, p. 60.
105ȲȵInterdiction formul·e par le canon 57 du concile de Tol¸de IV (633), ins·r· au D·cret 

de Gratien, D. 45, c. 5, ·d. E. Friedberg, col. 161-162.
106ȲȵJean Duns Scot, Utrum parvuli iudeorum et inędelium sint invitis parentibus baptizandi, 

p. 60-61.
107ȲȵCf. E. Marmursztejn, Débats médiévaux sur l’expulsion des juifs...

108ȲȵIbidem, p. 43-44.
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CONSEILLER ET SERVIR 

LȂengagement de th·ologiens au service du pouvoir entraÉne-t-il, avec le 
changement de cadre institutionnel, une sortie de la scolastique, voire une 

substitution de la ȍ propagande Ȏ ¥ la science politi�ue ǵ Dans lȂe¡ercice 
de la fonction de conseil, le rôle dévolu aux gens de savoir à la cour doit 

¹tre distingu· des grandes consultations de lȂuniversit·. Mais pas plus �ue 
lȂautonomie de lȂinstitution nȂest alt·r·e par les sollicitations du pouvoir, les 
tensions qui traversaient le champ universitaire ne sont abolies à la cour, 

où la fonction de conseil a été revendiquée et disputée. 

ȍ  Nouvelle  source  dȂautorit· Ȏ,  lȂuniversit·  a  ·t·  consult·e,  ¥  partir  du 
r¸gne de Charles VI, pour garantir les positions du pouvoir monarchi�ue et en 
manifester la l·gitimit· au¡ yeu¡ de lȂopinion publi�ue. Ces interventions109 

ne font pas des maÉtres des instruments passifs de la volont· royale. Dans 
lȂaffaire des Templiers, la r·ponse �ue les th·ologiens donn¸rent, le 25 mars 
1308, au �uestionnaire �ue le roi leur avait soumis dans le but dȂobtenir 
leur appui, est défavorable à la politique royale. Déniant toute initiative au 

prince s·culier en mati¸re de r·pression de lȂh·r·sie, ils confirmaient �ue les 
Templiers devaient ¹tre tenus pro religiosis et pro exemptis. SȂils justifiaient la 
poursuite des interrogatoires, du fait de la suspicion suscitée par les aveux 

de certains membres de lȂordre, ils aĜrmaient �ue les biens du Temple 
devaient continuer de servir leur vis·e initiale. ȍ Voil¥ donc Ȏ, concluaient 
les maÉtres, ȍ ce �ue nous avons conclu et r·dig· unanimement, du mieu¡ 
possible, voulant de tout cêur d·f·rer au¡ e¡igences du roi ainsi �uȂ¥ celle 
de la vérité »110. 

Le râle public assum· collectivement par lȂuniversit· en r·ponse au¡ 
sollicitations du pouvoir royal a ·t· tenu individuellement par des maÉtres 
¥ la cour, sp·cialement sous le r¸gne de Charles V. Le milieu curial a donn· 
lieu ¥ des productions intellectuelles sp·cifi�ues. Commandes de trait·s 
sur  le  gouvernement,  de  traductions,  de  compilations,  dȂencyclop·dies 
qui intéressent le pouvoir en vertu de la « dialectique entre description et 

maÉtrise du monde Ȏ111, e¡priment un r·el int·r¹t pour la culture savante en 
dehors du monde universitaire. Elle nȂy est pas simplement vulgaris·e. La 
traduction de la Politique par Oresme, par e¡emple, en produit une v·ritable 

109ȲȵS. Menache, La naissance d’une nouvelle source d’autorité : l’Université de Paris, ȍ Revue 
histori�ue Ȏ CCL�VIII (1982) 2, p. 305-327.

110ȲȵChartularium Universitatis Parisiensis, II, nǚ 664, Paris 1891, p. 127 ; voir E. Marmursztejn, 
�es  avis  sans  eĜcace  ǵ  �a  ȃd·terminationȄ  th·ologi�ue  entre  opinion  et  norme  dans  lȂuniversit· 
parisienne du XIIIe siècle, dans : Conseiller les juges au Moyen Âge, dir. M. Charageat, Toulouse 

2014, p. 62-63.
111ȲȵB. Van den Abeele, Encyclopédies en milieu de cour, « Micrologus Ȏ �VI (2008), p. 32.
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adaptation. Le commentaire, consubstantiel à la traduction, actualise le texte 

aristotélicien en y introduisant la discussion de questions contemporaines112. 

La transposition touche donc à la fois le texte et le milieu qui le reçoit. 

Elle d·termine la promotion au rang dȂidiome scientifi�ue de la langue 
vulgaire113 �ui sȂaĜrme alors comme ȍ langue du pouvoir dans des rapports de 
substitution et de concurrence avec le latin »114. La commande de traductions 

nouait des liens inédits entre le pouvoir et le savoir115. 

La fonction de conseil a-t-elle pour autant asservi le savoir ? La véritable 

ȍ  r·Ěe¡ion  politi�ue  en  images  Ȏ116  que  constituent  certaines  expressions 

iconographi�ues de la sagesse du roi et de son lien avec les maÉtres t·moigne 
au contraire de lȂ·minence de la fonction magistrale. Les onze enluminures 
liées au De regimine principum de Gilles de Rome, contenu dans un manuscrit 
composite r·alis· en 1372 pour Charles V, illustrent le lien privil·gi· des 
maÉtres avec le roi �uȂils enseignent et conseillent117. � lȂe¡ception de trois, 
toutes  les  images  mettent  le  roi  et  un  maÉtre  au  centre.  Dans  le  cas  où 
lȂimage repr·sente une sc¸ne de dispute, le maÉtre se tient debout face au roi 
si·geant sur son trâne. Dans le cas où elle figure une sc¸ne dȂenseignement, 
le  maÉtre,  en  chaire,  est  situ·  ¥  la  m¹me  hauteur  �ue  le  roi.  Les  autres 
membres de lȂentourage royal se tiennent en arri¸re du trâne118. Le célèbre 

frontispice de lȂun des manuscrits de la traduction par Oresme de lȂÉthique 

dȂAristote fait m¹me apparaÉtre, dans le registre inf·rieur gauche où figure 
une sc¸ne dȂenseignement, un dispositif iconographi�ue in·dit : au premier 
rang des ·tudiants, face au maÉtre en chaire, on distingue nettement le roi 
couronné119. 

Le De regimine principum de Gilles de Rome pr·sente lȂoriginalit· dȂaborder 
les probl¸mes de m·thode pos·s par lȂinstruction des laÊcs120. La « doctrine 

du gouvernement des princes » étant « comprise sous la morale », laquelle ne 

tolérait pas de recherche subtile mais relevait des actes particuliers, variables 

et donc tr¸s incertains, il fallait proc·der ȍ de mani¸re figur·e et grossi¸re Ȏ121 

et user de la rhétorique, « manière de dialectique grossière »122 qui constituait 

112ȲȵCf. E. Marmursztejn, Nicole Oresme et la vulgarisation de la Politique..., p. 119-125.
113ȲȵR. Imbach, Dante, la philosophie et les laïcs, Fribourg 1996, p. 105-106.
114ȲȵCf. S. Lusignan, La Langue des rois au Moyen Âge. Le français en France et en Angleterre, 

Paris 2004, p. 17.
115ȲȵE. Marmursztejn, Nicole Oresme et la vulgarisation de la Politique..., p. 109.
116ȲȵA. Destemberg, L’Honneur des universitaires..., p. 28.

117ȲȵIbidem, p. 29.
118ȲȵIbidem, illustrations 4 et 5 du cahier central.
119ȲȵIbidem, illustration 6 du cahier central.
120ȲȵCf. R. Imbach, Dante, la philosophie et les laïcs, p. 52-55.

121ȲȵGilles de Rome, De regimine principum, Rome 1556, livre 1, chap. 1, fol. 2r.
122ȲȵIbidem, livre 2, chap. 8, fol. 182v.
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un mode inférieur de transmission des savoirs, mieux adapté néanmoins que 

la d·monstration ¥ un public �ui devait viser ¥ lȂaction et au bien, non ¥ la 
connaissance ni à la vérité123. Les princes devaient connaÉtre la morale pour 
pouvoir « se diriger et diriger les autres »124 ; le latin, ȍ idiome litt·raire gr¦ce 
au�uel ǽǳǾ les sciences ǽǳǾ sont plus facilement transmises Ȏ125 ; les autres 
sciences ¥ condition �uȂelles servent la morale, soit ȍ un peu de rh·tori�ue et 
de dialecti�ue Ȏ, et la musi�ue �uȂAristote jugeait utile au¡ bonnes mêurs126. 

Le droit est rangé parmi les sciences « subalternes et subordonnées » à la 

politique : 

Les juristes peuvent ¹tre appel·s ignares en politi�ue (idiotae politici) 
parce �uȂils parlent de mani¸re narrative et sans argument de ce �ui 
touche ¥ la politi�ue. Il sȂensuit avec ·vidence �uȂil faut honorer ceu¡ 
qui  connaissent  les  sciences  politiques  et  morales  plus  que  ceux  qui 

connaissent les lois et le droit ; car de m¹me �ue ceu¡ �ui connaissent 
et peuvent établir la cause sont plus honorables que ceux qui parlent 

sans pouvoir donner la cause de ce �uȂils disent, ainsi ceu¡-l¥ sont plus 
honorables que ceux-ci127.

Les finalit·s prati�ues du gouvernement d·terminaient donc les contenus 
et les m·thodes de lȂinstruction du prince. On per³oit chez Gilles de Rome 
lȂ·cho de ces e¡·g¸tes du tournant des �IIe et �IIIe siècles, qui, commentant 

IsaÊe 11, 17 (ȍ Le lion, tel un bêuf, mangera la balle du bl· Ȏ), d·niaient au 
roi tout accès autonome à la sapientia128. La Glose ordinaire e¡pli�ue �ue ȍ les 
princes de ce monde et les autres simples se satisfont de la surface de la lettre, 
car ils ne comprennent pas le grain ǽǳǾ, cȂest-¥-dire le sens int·rieur Ȏ129. La 

Bible moralis·e de Louis I� reprend lȂessentiel des termes de la Glose130. Simple 

laÊc, le prince d·pendait des interpr¸tes et devait sȂen tenir au savoir �uȂil 
pouvait assimiler. Pour les maÉtres, ȍ le crit¸re habilitant ¥ lȂe¡ercice du pouvoir 
est la forme dȂintelligence �ui leur est propre : la capacit· ¥ comprendre les 
Écritures »131, inaccessible sans leur m·diation. En contrepoint, Oresme 
revendique la « connaissance de la vérité » lorsque, vilipendant les juristes, 

il assigne une des causes de leur ignorance des moyens de conserver lȂ1tat 
au fait �uȂil ont ȍ d¸s leur jeunesse entendu de telles lois et les ont r·put·es 

123ȲȵIbidem, livre 1, chap. 1, fol. 2v.
124ȲȵIbidem, livre 2, chap. 8, fol. 184v.
125ȲȵIbidem, fol. 184r-v.
126ȲȵIbidem, fol. 184v.
127ȲȵIbidem, fol. 183v-184r.
128ȲȵPh. Buc, L’Ambiguïté du livre..., p. 186.
129ȲȵIbidem, p. 188
130ȲȵIbidem, p. 189 et n. 44.
131ȲȵIbidem, p. 182.
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bonnes. Et Averro¸s dit au prologue de la Métaphysique �uȂavoir pris lȂhabitude 
dȂentendre dans sa jeunesse des choses fausses emp¹che la connaissance de la 
v·rit·. Et dit �ue pour cela, ceu¡ �ui apprennent dȂabord les lois ne peuvent 
après apprendre la philosophie »132.

La cour constitue donc aussi un lieu de concurrence et de conĚits pour 
imposer « la légitimité politique de tel ou tel champ du savoir aux yeux du 

roi »133. Le d·bat intellectuel se compli�ue dȂenjeu¡ de pouvoir. Les juristes, 
de plus en plus sollicit·s par les princes, assument la gestion des affaires : 
Raoul de Presles et Evrard de Tr·maugon, par e¡emple, sont maÉtres des 
re�u¹tes de lȂHâtel, tandis �ue les th·ologiens comme Oresme, Jean Golein 
ou Jean Corbechon nȂont pas dȂancrage stable dans lȂadministration royale134. 

Un ·pisode majeur de cette lutte a oppos·, comme on lȂa vu, le juriste 1vrard 
de Tr·maugon au th·ologien Nicole Oresme. Jac�ues Krynen a montr· 
�uȂOresme avait port· sur le terrain id·ologi�ue le conĚit avec les juristes, 
�uȂil consid·rait comme un v·ritable groupe de pression, fond· sur une 
communaut· dȂopinions, voire un projet politi�ue commun135, usant des 

formules de lȂabsolutisme issues du Digeste, attribuant au roi une pl·nitude 
de pouvoir r·guli¸rement proclam·e depuis 1300136, exposant le royaume à la 

tyrannie. Oresme leur oppose le concept de ȍ post· mod·r·e Ȏ, suivant le�uel 
seules les choses �ui ne pouvaient ¹tre d·termin·es par la loi relevaient de 
lȂarbitre des princes137.

En théorie, la cour, comme « extraordinaire machine intégratrice du 

savoir »138, pouvait faire coexister ces contradictions. En pratique, la vision 

intransigeante de la souverainet· promue par les juristes lȂemporte. En mai 
1374, tandis �uȂOresme ach¸ve son travail sur la Politique dȂAristote, le roi 
fait entrer 1vrard de Tr·maugon au conseil. Il lui commande un trait· dont 
le but initial semble avoir été de préciser les rapports entre la monarchie et 

la papaut·, mais �ui envisage finalement toutes les �uestions importantes 
sur le gouvernement, les droits royaux, la société ou la politique du 

royaume. Achev· en mars 1378, le Songe du Vergier, entièrement voué à la 

justification de la politi�ue royale, est une v·ritable ȍ synth¸se des p·titions 
de lȂabsolutisme Ȏ139. Si, apr¸s 1380, les griefs politi�ues faits au¡ juristes ne 

132ȲȵOresme, Le livre de Politiques, p. 244.

133ȲȵE. Anheim, Culture de cour et science de l’État, ȍ Actes de la recherche en sciences 
sociales Ȏ C���III (2000), p. 41.

134ȲȵS. Lusignan, “Vérité garde le roy”..., p. 259.
135ȲȵJ. Krynen, Les légistes, “idiots politiques”..., p. 181.

136ȲȵIbidem, p. 184.
137ȲȵIbidem, p. 185.
138ȲȵE. Anheim, Culture de cour et science de l’État, p. 45.

139ȲȵJ. Krynen, Les légistes, “idiots politiques”..., p. 189.
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sont plus de saison, les criti�ues ¥ leur encontre ne cessent gu¸re. Au-del¥ du 
corporatisme ou de la concurrence professionnelle, Jac�ues Krynen a propos· 
dȂe¡pli�uer cette persistance par la croyance profonde des th·ologiens ȍ en 
la vocation éminente de leur savoir », par une vision de la théologie « qui 

fonde la revendication de leur fonction sociale » et motiverait, « au-delà des 

implications doctrinales particuli¸res, le sempiternel reproche dȂidiotie fait 
aux juristes »140. 

La fragilisation effective de la position des th·ologiens aupr¸s du roi d¸s 
Charles VI les a conduits ¥ un ȍ repli Ȏ sur lȂuniversit·, �ui commence alors 
à intervenir régulièrement dans les débats parlementaires où elle exprime 

son ambition de ȍ b·n·ficier, sur un pied dȂ·galit· avec le Parlement, dȂune 
reconnaissance institutionnelle de son devoir ǽde conseillerǾ le roi Ȏ141. Serge 

Lusignan y voit une r·pli�ue au¡ juristes, �ui trouvaient lȂassise de leur 
inĚuence dans les institutions administratives du royaume142. De fait, au 

Parlement, seuls les th·ologiens intervinrent au nom de lȂuniversit·. Comme 
le dit Jean Golein d¸s 1372 dans le Traité du sacre, 

�uoi�ue le roi de France ne se reconnaisse aucun seigneur temporel sur 
la terre, il sȂestime toutefois soumis ¥ la loi divine. Et cela apparaÉt dans 
lȂordre �uȂobserve depuis longtemps sa fille, notre m¸re lȂuniversit· de 
paris, car si elle vient devant lui pour quelque chose que ce soit, nul ne 

doit proposer �uoi �ue ce soit au nom de lȂuniversit· de Paris sȂil nȂest 
maÉtre en la sainte divinit· ou ǽmembreǾ de la facult· ǽde th·ologieǾ, 
et il doit montrer �ue cȂest par la loi divine �uȂil doit r·gler les choses 
et ¥ la loi divine �uȂil doit ob·ir, et pas du tout au¡ lois imp·riales et 
canoni�ues, sauf si elles sȂaccordent ¥ la loi th·ologienne et divine143. 

En d·finitive, le christianisme a moins form· un barrage �uȂun canal pour la 
r·Ěe¡ion politi�ue, tout en int·grant un ȍ dispositif de blocage Ȏ �ui permettait 
au politi�ue ȍ dȂaccroÉtre ses forces sans sȂ·manciper du contrâle religieu¡ Ȏ144. 

� lȂ·po�ue scolasti�ue, la science politi�ue apparaÉt principalement comme 
une science philosophi�ue ·labor·e par des th·ologiens. Inscrite dans le 
secteur prati�ue anne¡e au champ de la th·ologie sp·culative, elle y rev¹t une 
dignit· particuli¸re, car sȂattachant au ȍ bien ultime et parfait dans les affaires 
humaines », elle est considérée, par rapport aux autres sciences pratiques, 

comme « principale et architectonique »145. Dans le ressort que les théologiens 

140ȲȵIbidem, p. 197-198.
141ȲȵS. Lusignan, “Vérité garde le roy”..., p. 259.
142ȲȵIbidem.
143ȲȵIbidem, p. 212 (la citation est ici donn·e en fran³ais modernis·).
144ȲȵM. Senellart, Les Arts de gouverner..., p. 201.
145ȲȵThomas  dȂA�uin,  Sententia  libri  Politicorum,  ·d.  H.-F.  Dondaine,  L.-J.  Bataillon, 

S. Thomae de A�uino Opera Omnia, t. 48A, Rome 1971, p. 70.
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ont assign· ¥ leur ȍ juridiction intellectuelle Ȏ, leur en�u¹te se d·ploie en 
diff·rents genres et porte aussi bien sur les fondements �ue sur lȂe¡ercice du 
pouvoir. M¹me lors�uȂelle sȂattache ¥ des probl¸mes de prati�ue politi�ue 
(la fiscalit·, la r·pression de lȂusure, lȂe¡pulsion des juifsǳ), elle remonte au¡ 
principes qui en étayent la résolution. 

Le domaine politique est particulièrement révélateur du concours et de 

la concurrence des savoirs scolasti�ues. Il est travers· par la tension �uasi 
structurelle entre la théologie et le droit, entre la science des principes et celle 

de la pratique politique, dont les valeurs respectives varient en fonction du 

conte¡te institutionnel de leur e¡ercice. Les juristes lȂemportent ¥ pro¡imit· 
du pouvoir monarchique, où ils contribuent à une construction rigoureuse de 

la souveraineté. La position des théologiens, fragilisée à la cour où principes 

et prati�ue politi�ues sȂarticulaient n·anmoins, se renforce par leur retour 
¥ lȂuniversit· et ¥ ses sources de l·gitimation ¥ la fin du �IVe siècle. 

La focalisation sur la théologie, et bien souvent sur la théologie parisienne, 

ne  suppose  pas  dȂy  r·duire  la  r·Ěe¡ion  politi�ue.  Les  relations  entre  la 
culture savante et le pouvoir se sont aussi nouées ailleurs146. Il sȂagissait ici de 
sȂint·resser ¥ des gens de savoir �ui jouissaient dȂune position institutionnelle 
forte, construite sur la revendication de leur autonomie intellectuelle, dont 

le rapport au pouvoir nȂ·tait pas de pure e¡t·riorit· et dont lȂautorit· leur 
permettait dȂoffrir au pouvoir politi�ue, avec leur science, leur propre 
mod¸le de gouvernement de soi et des autres. LȂe¡ercice de cette autorit· en 
dehors de lȂuniversit· – et notamment ¥ la cour, �ui suscite des productions 
intellectuelles sp·cifi�ues et red·finit les positions – la met ¥ lȂ·preuve sans 
en modifier les e¡pressions.

ABSTRACT

LȂarticle traite de la fa³on dont lȂ·volution de la fonction sociale et intellectuelle des th·ologiens, 
principalement parisiens, des �IIIe et �IVe si¸cles, a inĚu· sur les conceptions et sur lȂe¡ercice 
m¹me du pouvoir politi�ue. Postulant �ue les id·es ȍ fabri�uent du r·el Ȏ en interaction 
comple¡e avec les ·v·nements et les mutations structurelles, il sȂagit de manifester ¥ la fois 
lȂint·r¹t des th·ologiens pour la vie collective et la pertinence de la th·ologie dans le traitement 
des questions politiques.

Parce �ue lors�uȂils traitent du pouvoir, les th·ologiens traitent aussi de leur pouvoir dȂen 
traiter, la revendication de lȂautonomie du ȍ champ scientifi�ue Ȏ �ui forme le socle culturel de 
leurs interrogations est e¡amin·e en premier lieu. Des te¡tes sur lȂ·lection et sur la contractualit· 
du pouvoir sont ensuite mobilis·s pour envisager leur r·Ěe¡ion sur les origines, les fondements 
et les formes du pouvoir, ainsi �ue sur la d·finition et le râle de la communaut· politi�ue. Loin 

146ȲȵOn verra par e¡emple C. Kãnig-Pralong, �e Bon usage des savoirs. �colasti�ueǰ philosophie 
et politique culturelle, Paris 2011, sp·cialement p. 298-310 ; E. Coccia, S. Piron, Poésie, sciences et 
politique : une génération d’intellectuels italiens (1290-1330), ȍ Revue de synth¸se Ȏ C��I� (2008) 
4, p. 549-586.
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de se cantonner dans lȂe¡amen th·ori�ue de la nature et des causes du pouvoir, les th·ologiens 
en ont envisag· lȂe¡ercice et les limites dans des �uestions concr¸tes portant sur des sujets 
dȂactualit· comme la fiscalit·, la r·pression de lȂusure, la conversion et lȂe¡pulsion des juifs. 
Diff·rents aspects de leur engagement au service des pouvoirs laÊcs sont enfin abord·s. Il en 
ressort �ue les consultations collectives de lȂuniversit· nȂen ont pas fait lȂinstrument passif de 
la volont· royale et �ue, dȂautre part, les tensions propres au champ universitaire ont persist· 
¥ la cour, notamment sous le r¸gne de Charles V, où la fonction de conseil est ¦prement 
disput·e entre th·ologiens et juristes. Travers· par cette tension �uasi structurelle, le domaine 
politique témoigne du concours et de la concurrence des savoirs scolastiques, dont les valeurs 

respectives varient en fonction du contexte institutionnel de leur exercice.


